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		Présentation


		

			Phénomène sans précédent dans l’histoire de l’humanité, l’allongement de la vie humaine est en train de révolutionner durablement le XXIe siècle, sur tous les continents. Pourtant, l’ampleur de ces mutations et leurs nombreuses implications restent largement méconnues.
L’ambition de ce livre est d’en dresser un panorama complet en montrant comment cela bouleverse la condition humaine et sociale, le régime temporel de nos existences, ainsi que les manières de vivre ensemble. Dans une société où coexistent désormais quatre générations aux expériences et aspirations sensiblement différentes, les formes de solidarité sont à repenser. De même, comment faut-il protéger et soigner dans des sociétés de vie longue ? Quels sont le sens et le prix du prolongement de la vie ? Comment concilier longévité et qualité de vie ? Autant de questions aux implications à la fois sociales, éthiques, médicales et économiques.
À partir du croisement d’approches pluridisciplinaires et dans une perspective de comparaisons internationales, cet ouvrage a pour ambition de dresser un état des savoirs et des réflexions sur la question de la longévité. Non seulement il circonscrit les multiples défis posés par l’allongement de la vie, mais il offre une lecture essentielle pour comprendre comment nos sociétés pourraient se saisir de cette révolution afin d’en faire une opportunité pour tous et toutes.
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Les transformations sociales et économiques induites par le vieillissement de la population ouvrent la voie à un changement profond de nos politiques de l’âge. En France, en 2070, 22 millions de personnes seraient âgées de 65 ans ou plus contre 11,5 millions en 2013, soit un quasi-doublement en un demi-siècle. C’est entre 2013 et 2040 que cet accroissement serait le plus fort, avec l’arrivée à ces âges des générations nombreuses issues du baby-boom : 17,5 % de la population résidant en France avait 65 ans ou plus en 2013, cette proportion serait de 26 % en 2040. Face aux défis du vieillissement, la Caisse nationale d’assurance vieillesse et ses partenaires développent dans le cadre de leur action sociale une politique de prévention de la perte d’autonomie destinée à favoriser le maintien de l’autonomie du plus grand nombre de retraités.


Pour proposer des réponses graduées et adaptées aux fragilités qui surviennent avec l’avancée en âge, la Cnav part d’un constat : on vit plus âgé en France, mais en moins bonne santé. En effet, bien que faisant partie des pays européens avec l’espérance de vie la plus importante, la France est dans une situation moins favorable concernant l’espérance de vie sans incapacité. Il existe donc des marges de progrès pour le « bien vieillir ». Enfin, le vieillissement n’impliquant pas nécessairement la dépendance (ce phénomène concerne moins de 10 % d’une classe d’âge), l’enjeu est notamment que cette proportion de personnes âgées dépendantes n’augmente pas, voire qu’elle diminue.


C’est dans cet esprit que l’Assurance retraite propose, dans le cadre de sa mission de service public, des offres de prévention centrées sur la préservation de l’autonomie. Ces services proposent des réponses globales couvrant les différents champs du « bien vieillir » :



	la prévention relative aux comportements et modes de vie (alimentation, sommeil, mobilité et prévention des chutes, aides à la vie quotidienne…) ;



	la prévention destinée à lutter contre l’isolement, la solitude et la précarité ;



	la prévention touchant à l’environnement de la personne, en particulier le logement.






Ces offres de prévention s’articulent autour de trois niveaux d’intervention complémentaires :



	des informations et conseils pour bien vivre sa retraite ;



	des programmes d’actions et des ateliers collectifs de prévention à destination de publics ciblés sur l’ensemble du territoire (équilibre, nutrition, mémoire, activités physiques adaptées, adaptation de l’habitat, BAR, BVR) ;



	un accompagnement individuel, à destination des retraités les plus fragiles (informations et conseils à domicile, aide à la vie quotidienne, maintien du lien social, etc.).






La question de la fragilité est au centre de ce continuum de prévention que la Cnav et son réseau proposent. L’enjeu est de détecter et de repérer le niveau de risque auquel les retraités sont confrontés (grâce à l’utilisation, entre autres, d’observatoires régionaux des risques de fragilité) pour proposer des actions proactives susceptibles de retarder, voire d’empêcher, la perte d’autonomie.


En outre, la Cnav a souhaité s’inscrire dans la dynamique de la « silver économie » en accompagnant la démarche et en mobilisant la connaissance qu’ont les caisses des dynamiques territoriales pour faire émerger de nouveaux services et de nouveaux outils destinés à proposer des modalités d’accompagnement renforcées des retraités. Il s’agit de mobiliser ces innovations pour renforcer la prévention de la perte d’autonomie et proposer des réponses plus complètes face aux besoins des retraités fragilisés par leur avancée en âge et/ou par les événements qu’ils peuvent être conduits à subir (hospitalisation, veuvage, précarité, etc.).


Si la branche retraite conduit avant tout, et fort logiquement, des actions très pragmatiques, au plus près des retraités, il n’en faut pas pour autant déduire que la Cnav se désintéresse des approches réflexives. Une approche de terrain ne peut que se nourrir de démarches scientifiques – et réciproquement, bien souvent. Rattachée à la direction Statistiques, prospective et recherche de la Cnav, l’Unité de recherche sur le vieillissement (URV) contribue à développer la connaissance scientifique des aspects sociaux du vieillissement. C’est dans cet esprit également que la Cnav assure la publication de deux revues : Gérontologie et société et Retraite et société, destinées, sur des sujets différents, à permettre un dialogue entre les chercheurs de l’ensemble des disciplines concernées par le vieillissement, les professionnels et les décideurs publics. La Cnav contribue également à animer le Groupement de recherche (GDR) « Longévité et vieillissements », créé par le CNRS en janvier 2014. Bien qu’opérateur, et en assumant la noblesse du terme, la Cnav ambitionne donc également d’apporter sa contribution aux recherches pluridisciplinaires sur la question du vieillissement.


Puisque l’avancée en âge constitue un défi pour notre système de protection sociale, la sécurité sociale s’efforce d’être le catalyseur de nouvelles solidarités, d’innovations sociales, de réinsertion des espaces de vie. Cet ouvrage Allongement de la vie : quels défis, quelles politiques ? apporte de multiples pistes de réflexions et d’actions sur tous les domaines concernant le vieillissement : la Cnav est donc très honorée d’y avoir, modestement, contribué.
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L’allongement de la vie humaine est un phénomène sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Cette révolution démographique majeure s’est accomplie pour l’essentiel dans le dernier demi-siècle. Ce n’est qu’à partir du milieu des années 1970, que l’on observe, dans les pays développés, un recul continu sur un rythme soutenu de la mortalité aux âges élevés. Ce phénomène est désormais mondial et va marquer le XXIe siècle, sur tous les continents. Pour autant, il est encore mal connu, peu étudié et l’ampleur des bouleversements qu’il induit est mésestimée.


Si le vieillissement de la population des pays développés et ses causes sont bien identifiés, il n’en va pas de même pour les pays émergents qui sont encore peu conscients de la brutalité des chocs démographiques qui les attendent. Ainsi, la Chine, le Brésil ou le Chili connaîtront un vieillissement de leur population à une vitesse encore inédite. Si la France a mis plus d’un siècle, de 1875 à 1980, pour que sa population âgée de 65 ans et plus passe de 7 % à 14 % de sa population totale, les pays émergents précités auront à peine plus de vingt ans pour s’adapter à cette transition démographique majeure. La Chine accomplira un tel doublement entre 2005 et 2026, le Chili entre 1998 et 2025 et le Brésil entre 2012 et 2032. Seul le Japon fait exception, parmi les pays développés car il a dû s’adapter à cette transition en vingt-six ans. L’allongement de la vie avec la baisse de la mortalité infantile en premier lieu, puis celle de la mortalité aux âges élevés, compte parmi les deux facteurs principaux contribuant à cette mutation démographique. Le second concerne la baisse du taux de fécondité des femmes qui a impulsé partout un « vieillissement par le bas » de la population en réduisant la part relative des jeunes dans la population totale. Les pays émergents vont donc être affectés à une échelle encore inédite et dans un laps de temps court par l’allongement de la vie et le vieillissement. Plus encore que les pays développés, qui pourtant peinent à prendre la mesure du phénomène, ils devront faire face à de nouveaux défis et les relever en un temps record.


Le fait que nos existences puissent désormais légitimement durer un siècle donne lieu, dans les débats sociaux et même scientifiques, à des réactions souvent plus passionnelles qu’objectives et à tout le moins contradictoires. Il en est ainsi des grandes peurs que suscitent ceux qui brandissent l’avènement inéluctable, avec les progrès de la longévité, d’un « monde de vieux » avec son cortège de conséquences. Ce monde serait celui des handicaps, des détériorations cognitives et de la perte de dynamisme. Le fardeau qu’il représenterait pèserait inévitablement sur les générations plus jeunes, incapables d’y faire face. Tout aussi passionnelles sont les thèses inverses de ceux qui voient dans les progrès de la longévité le gage d’un vieillissement où l’on conserverait la capacité de rester jeune et dynamique jusqu’à la mort. L’utopie transhumaniste prolonge encore ce projet par un rêve d’immortalité, selon lequel l’humanité s’affranchirait de ses limites biologiques grâce aux nouvelles technologies permettant de réparer et d’améliorer l’homme à mesure de son avancée en âge.


Cet ouvrage vise, au plus loin des passions et des dénis qui viennent d’être évoqués, à proposer un état des savoirs et des réflexions sur la question de la longévité. Il s’efforcera de donner la mesure de cette transition démographique majeure. Il analysera la diversité de ses formes et ses modalités de développement au niveau mondial. L’une des grandes questions qui doit être posée est celle de savoir si les gains d’espérance de vie correspondent ou non à des gains similaires d’espérance de vie en bonne santé. Car la signification que l’on peut accorder à ces progrès de la longévité, comme les défis qui les accompagnent, dépendent largement d’un examen attentif de cette question. Ces années en plus qui nous sont octroyées correspondront-elles, pour une large partie, à de la vraie vie en plus ou seront-elles marquées par la maladie et les déficiences ? La réflexion sur la définition des voies d’adaptation de la société à une vie humaine plus longue doit impérativement prendre en compte la réponse à cette interrogation. En même temps, elle ne peut éluder les limites au maintien de l’autonomie et les fragilités nouvelles inhérentes à la grande vieillesse. On sait que plus les individus atteignent un âge élevé plus il leur est difficile de satisfaire aux critères d’un vieillissement réussi, tant au niveau individuel que populationnel. Enfin, la réflexion politique ne peut pas plus refuser de prendre en compte les questions éthiques et ontologiques de la fin de vie et de la mort. L’ouvrage s’attachera ainsi à dresser le vaste panorama des conséquences multiples, au plan individuel, collectif et institutionnel de l’allongement de la vie humaine, à cerner les différents défis posés et à esquisser les réponses politiques susceptibles de les relever.


Un tel programme de travail ne pouvait être réalisé qu’en multipliant et croisant les différents points de vue disciplinaires sur cette question, afin de la saisir dans toute son étendue et sa complexité. À cette fin, nous avons réuni des spécialistes appartenant, tant aux différentes disciplines des sciences sociales et humaines (sociologues, démographes, économistes, politistes, philosophes) qu’aux sciences médicales dans toutes leurs composantes : médecine, gériatrie, épidémiologie, santé publique, éthique médicale. De plus, le phénomène étant mondial, nous avons privilégié une perspective ouverte sur les comparaisons internationales.


L’une des ambitions majeures de cet ouvrage est de s’efforcer de penser la nouvelle étendue de la vie humaine sans la réduire à la seule vieillesse. Le postulat de départ qui a inspiré la conception de ce livre est que la révolution de la longévité bouleverse l’ensemble de nos existences individuelles comme elle remet en question les fondements mêmes de notre organisation sociale. Dès lors, on ne peut se contenter de réduire l’impact de l’allongement de la vie au seul vieillissement de la population comme il est le plus souvent abordé. Cette approche est très limitative, en ce qu’elle cantonne la réflexion sur l’allongement de la vie à la seule question de la vieillesse et plus spécifiquement sur le coût grandissant de sa prise en charge. Afin de dépasser cette limite, nous avons centré notre réflexion sur le concept de longévité. Notre ambition est d’examiner la révolution de la longévité dans toutes ses implications en ce début de XXIe siècle. Elle transforme la condition humaine et sociale comme l’ensemble du cours des existences de nos contemporains, dans les différents domaines : économique, politique, social, médical, philosophique et éthique.


Le choix du concept de cours de vie comme analyseur le plus pertinent des conséquences multiples de l’allongement de la vie, se justifie en ce qu’il permet de jeter un pont entre d’une part, les analyses macrosociologiques portant sur les métamorphoses de l’institution du cours de vie, sa régulation politique repensée et les nouveaux rapports aux temps et à l’avenir qu’elle imprime, et d’autre part, une microsociologie des trajectoires biographiques et de leur vécu. Cette dernière permet de cerner, au plus près des expériences individuelles, les vulnérabilités, aspirations et nouveaux besoins produits par ces métamorphoses.


C’est seulement à partir de ce double regard micro et macro social, et des différentes disciplines qui l’incarnent, qu’il est possible de penser les multiples enjeux politiques que soulève une vie plus longue. C’est à cette condition que l’objet complexe de la longévité et les interdépendances qui le constituent, pourront être mieux cernés et qu’il sera possible d’envisager, le plus lucidement possible, les conséquences multiples de ce temps gagné sur la mort.


Les progrès de la longévité n’ont pas eu pour seule conséquence de repousser l’horizon de la mort et de multiplier les centenaires et les personnes du grand âge. Certes, ils transforment la durée de vie effective vécue par chacun. L’on peut affirmer qu’un enfant sur deux qui naîtra en 2030 pourrait être centenaire. La France compte aujourd’hui 20 000 centenaires et selon les estimations, ils pourraient être dix fois plus nombreux en 2060 [Blanpain, 2010]. Toutefois l’allongement de la vie induit, au-delà d’un accès plus fréquent à la grande vieillesse et donc de sa contribution au vieillissement de la population, une profonde transformation de tout le processus du grandir/vieillir et de la signification sociale des différents âges. C’est précisément cette mutation, avec ses implications multiples, que l’ouvrage s’attachera à déchiffrer.


Désormais, la conduite des vies individuelles et collectives doit s’inscrire dans le temps long du déroulement de la vie. Le nouvel emboîtement des âges et des générations, qui résulte d’une vie plus longue, implique de repenser les rapports au temps et à l’avenir, tant ceux des sociétés que ceux des individus. La longévité croissante impose également de réexaminer les manières de vivre ensemble et de créer de la solidarité dans un monde plus complexe, au sein duquel coexistent non plus trois mais au moins quatre, voire cinq générations aux expériences et aspirations sensiblement différentes. Dans cette perspective, les flux d’échanges intergénérationnels et les choix des politiques publiques qui leur correspondent sont à retravailler.


Penser la longévité et ses implications, au-delà de la seule vieillesse, exige donc de décloisonner l’approche des âges et de rompre avec une conception statique des âges et de la vieillesse. Une analyse dynamique en termes de parcours de vie doit impérativement lui être substituée. Elle invite à l’examen des nouvelles modalités selon lesquelles sont répartis les temps sociaux sur tout le parcours de vie entre formation, travail, temps pour soi et pour autrui, car l’allongement de la vie impulse un nouveau régime de temporalité. Elle conduit également à remettre en cause nos manières de couvrir les risques sociaux et de prodiguer de la protection et de la sécurité sur le temps long de la vie. Bref, les progrès de l’espérance de vie des adultes engendrent un ensemble de profondes mutations sociétales et individuelles. Ces dernières soulèvent des défis majeurs et multiples pour les sociétés du XXIe siècle, dont les institutions, en particulier, n’ont pas été conçues pour le système des âges et des générations que nous connaissons aujourd’hui.


En premier lieu, penser la longévité principalement en termes de vieillissement a conduit à adopter une vision strictement déficitaire de ce processus, laquelle conduit à ne le considérer que sous l’angle des coûts croissants qu’il représente. Il est urgent de lui substituer une représentation moins naturalisante et statique de l’avancée en âge. La révolution de la longévité autorise à concevoir un vieillissement actif et en santé qui se prolonge jusque tard dans la vie. En conséquence, vieillissement et longévité peuvent être aussi saisis comme une opportunité pour bâtir, selon le mot d’ordre européen de 1999, « une société pour tous les âges » plus cohésive et solidaire et mieux adaptée aux impératifs de la nouvelle société de la connaissance. En effet, cette dernière exige des individus plus de mobilité, d’autonomie et une formation tout au long de la vie. Ainsi, le vieillissement d’une société engendre, certes des déficits, mais également des gains, tels que plus de salariés expérimentés par exemple dans les entreprises ou une capacité nouvelle à demeurer efficace au travail ou encore à investir ses compétences dans le bénévolat jusque tard dans la vie. Encore faut-il que la société sache valoriser et optimiser ces ressources nouvelles des seniors. Or ce volet de l’optimisation des gains et des nouvelles ressources que procure une vie plus longue demeure largement un impensé des politiques publiques. Seules les mesures de prolongation de la vie active ont connu un début de mise en œuvre, car elles constituaient un levier principal de rééquilibrage financier des systèmes de retraite dans un monde vieillissant. Toutefois, les multiples atouts et richesses que recèle pour notre organisation sociale une vie plus longue et en santé n’ont que trop peu été explorés et nos sociétés tardent à évoluer vers une vision positive de l’âge. Ainsi, la contribution économique du vieillissement de la population est surtout regardée en tant que potentiel développement de la « silver économie » par la croissance de la demande âgée et non comme créatrice de valeur et de performances. Déjà Matilda Riley avec son équipe [1994] pointait, il y a plus de vingt ans, cette incapacité de nos sociétés, confrontées à l’allongement de la vie, à être capables de tirer parti des ressources nouvelles dont sont porteurs les individus. Elle expliquait cette incapacité par le décalage structurel existant entre d’une part, les institutions et leurs normes sociales et d’autre part, les aspirations et besoins des individus expérimentant les bouleversements du processus de grandir/vieillir avec la longévité croissante. Cette auteure insistait sur les implications politiques de ce constat. Elle préconisait de réduire les « asynchronies » entre le rythme de changement des vies individuelles et celui des institutions demeurées trop rigides, en multipliant les structures d’opportunités pour permettre aux individus de se réaliser et de donner sens à leur vie.


En second lieu, la révolution de la longévité a profondément bouleversé notre régime temporel d’existence. En conséquence, l’institution du cours de vie à trois temps de l’ère industrielle (éducation, travail, retraite), avec ses deux transitions majeures : entrée dans la vie professionnelle et passage à la retraite, se décompose. Simultanément est née une nouvelle aspiration des individus à conduire leur vie et à exercer une souveraineté sur leur temps. La conception segmentée des âges de la vie et les modes de régulation et d’encadrement des trajectoires de vie qui lui correspondait sont dès lors inadaptés. Le cours de vie est devenu flexible, fait d’allers et retours incessants entre les différents temps sociaux : temps professionnel, formation, temps familial, temps pour soi… Les métamorphoses de ce parcours appellent un autre mode de gouvernement des hommes et d’encadrement normatif des trajectoires de vie que celui qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui. Il convient d’inventer une autre politique des âges que celle du gouvernement par l’âge ou « polices des âges » comme l’a dénommée Annick Percheron [1991]. Une politique qui ne repose plus sur l’édification de barrières d’âge et la segmentation des âges, à l’heure où le constat de la flexibilité et variabilité interindividuelle des trajectoires de vie longue rend cette régulation inefficace et obsolète. La régulation des parcours doit désormais s’exercer tout au long des trajectoires de vie et accompagner les multiples transitions qui émaillent l’horizon long des vies individuelles.


Enfin, si la réalité nouvelle de la longévité humaine impose de penser à nouveaux frais notre système des âges et des générations pour le XXIe siècle, cela est d’autant plus vrai pour les catégories de l’action politique. L’enjeu politique de la régulation des trajectoires de vie devient majeur en ce début de siècle. Il suffit pour s’en convaincre de constater que pour la première fois la longévité est devenue récemment un objectif de politique publique. La stratégie décennale de l’Union européenne à l’horizon 2020 a fixé pour objectif aux pays membres de gagner deux ans d’espérance de vie en santé d’ici 2020, « en s’orientant vers la prévention, la surveillance, le dépistage afin d’améliorer la qualité de vie des citoyens européens de tous âges ». Ces politiques « auraient également pour conséquence de préserver la viabilité économique des systèmes de santé et de protection sociale » [Communication 2012 de la Commission européenne]. Ainsi, l’allongement de la vie devient un objectif en soi des politiques publiques européennes et s’inscrit explicitement parmi les programmes spécifiques d’investissement social retenus pour 2020. L’enjeu est de relever le défi du vieillissement des populations en promouvant la santé et le bien-être à tous les âges, mais aussi en assurant la soutenabilité financière des systèmes de protection et de soins. Ce nouvel objectif élargit à l’ensemble du parcours de vie celui qui avait été retenu pour 2010 dans le cadre de la stratégie européenne pour l’emploi. Il s’agissait alors de promouvoir un « vieillissement actif » en prolongeant la vie active par la remontée à 50 % du taux d’emploi des seniors de 55 à 64 ans et par le report de deux années de l’âge d’entrée dans les systèmes de retraite.


Il s’esquisse ainsi clairement, à travers ce changement d’objectif, un nouveau mode de gouvernement des hommes, non plus segmenté par l’âge mais impliquant une intervention active sur l’ensemble du cours de la vie. À travers cet objectif nouveau assigné aux politiques, c’est le pouvoir politique qui s’exerce désormais sur la majoration de la vie et corrélativement sur les manières de la vivre. Nous sommes bien dans ce que Michel Foucault [2004] a désigné comme « biopolitique » dans ses écrits.


Une obligation de longévité en santé traverse désormais nos sociétés. Elle s’incarne par le développement de politiques préventives du cours de vie, visant à repousser la mortalité, la morbidité et les handicaps dans les dernières années de la vie. Mais comme l’a bien montré M. Foucault, cette transformation du mode d’exercice du pouvoir sur les individus n’est pas sans receler des risques majeurs. Les appels au « bien vivre » et au « bien vieillir » qui se multiplient aujourd’hui et sont corrélatifs de l’obligation de longévité sont-ils autre chose qu’une simple injonction sociale, dès lors que les politiques publiques ne réunissent pas simultanément les conditions pour le développement d’un vieillissement actif et en bonne santé pour tous ? Pire, ils peuvent conduire à « blâmer la victime » en interdisant de remonter aux imputations causales qui conditionnent l’actualisation du bien vieillir pour chacun : des facteurs humains et sociaux aux facteurs génétiques. Le constat effectué par plusieurs auteurs de cet ouvrage, que le recul de la mortalité aux âges élevés s’est accompagné d’une plus grande variabilité des trajectoires de vieillissement vient confirmer ce risque. Dès lors, la stratégie européenne de longévité en santé et ses déclinaisons parmi les pays membres ne risque-t-elle pas de creuser les écarts des inégalités sociales et professionnelles face à l’espérance de vie en santé, faute de les prendre en compte ? De plus, on ne sait pas aujourd’hui si l’allongement de la durée de vie en bonne santé pourra suivre indéfiniment le rythme soutenu des gains d’espérance de vie. Rappelons que ce dernier représente chaque année depuis les années 1970 environ trois mois par an. Le peu d’études disponibles sur cette question suggèrent plutôt une réponse négative [Robine et Cheung, 2008]. Dans ces conditions on peut s’interroger sur des gains d’espérance de vie qui ne se traduiraient pas par des progrès de qualité de vie et notamment en fin de vie.


Les gains de durée de vie renvoient donc à de nouveaux dilemmes éthiques : comment arbitrer en matière de greffe et de transplantations lorsque la population en attente de greffons croît rapidement ? Jusqu’où prolonger la vie lorsque sa qualité se dégrade, jusqu’où vieillir garde-t-il sens ? La révolution de la longévité nous ramène irrémédiablement aux grandes questions de la condition humaine, de la vie et de la mort et du juste usage que nous devons faire des techniques médicales pour prolonger la vie, tout en admettant notre finitude.


Cinq parties structurent l’ouvrage. Outre la première, qui s’attache à la mesure du phénomène de la longévité et à la description de ses multiples incidences, les suivantes s’organisent autour d’un des défis politiques majeurs posés par les progrès de l’espérance de vie. Chaque partie est introduite par une discussion critique faisant dialoguer les différentes contributions émanant de chercheurs appartenant à des disciplines différentes.


La première partie dresse un état des lieux à l’échelle mondiale des progrès de l’espérance de vie, de l’espérance de vie en bonne santé et des métamorphoses du système des âges. Elle en dessine quelques conséquences sur les transformations des structures familiales. Elle établit également que même les pays émergents, tels la Chine, sont confrontés aujourd’hui à ce défi. Ils auront à le relever en à peine plus de vingt ans là où les pays riches ont mis un siècle.


La deuxième partie se penche sur la manière dont l’allongement de la vie bouleverse l’ordonnancement des âges de la vie et des temporalités sociales. Une vie plus longue représente un nouvel horizon pour l’existence humaine et pose avec acuité la question philosophique du sens du vieillir. Elle introduit aussi un nouveau régime de temporalité et transforme la définition sociale des âges et des générations, tant dans le cadre sociétal qu’au travail.


La troisième partie est l’occasion de rappeler que l’allongement de la vie multiplie les générations coexistantes et rend donc urgente une réflexion sur les manières de rétablir la cohésion et l’équité intergénérationnelle, gravement compromises par des politiques qui ont ignoré cet enjeu. Les voies possibles pour refonder le pacte de solidarité entre les générations dans une société de longue vie seront examinées car il s’agit d’un enjeu majeur pour retisser du lien social et faire société au XXIe siècle.


Enfin, les deux dernières parties interrogent les transformations de la protection sociale et des soins nécessitées par l’allongement de la vie. Dans un dialogue serré entre médecins et chercheurs en sciences humaines et sociales, ces parties mettent en évidence les tensions et les dilemmes que suscitent les progrès de la médecine et le développement des soins de longue durée ou des politiques du care.


La quatrième partie apporte des éclairages sur la nouvelle importance du care dans les sociétés de longue vie. Elle propose également une vision comparée des modalités de réponse à ce nouvel impératif à travers l’analyse du cas japonais.


La cinquième partie se focalise sur la fin de vie. Les progrès de la longévité ont fait surgir des questions économiques, éthiques et sociales nouvelles : quel est le sens et quel est le prix de l’allongement de la vie ? La médicalisation de la vieillesse et le désir de prolonger la vie n’entrent-ils pas en collision avec la quête d’une mort apaisée sans interférence technologique ? Quelle régulation pour décider d’une transplantation rénale ? Peut-on craindre une pandémie de démences séniles avec le prolongement de la vie ?
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Le XXe siècle a été celui d’une formidable aventure, celle de la libération du potentiel de la longévité humaine. L’allongement de la durée de la vie humaine a fait voler en éclats les anciennes certitudes quant aux limites dans lesquelles semblent s’inscrire les principaux paramètres démographiques tels que l’espérance de vie à la naissance, le nombre moyen d’enfants par femme ou le rapport à la masculinité à la naissance.


Pour mesurer la vitesse et l’ampleur des progrès réalisés en la matière, rappelons quelques mésaventures des estimations de l’espérance de vie maximale. En 1928, à partir des tables de mortalités américaines Louis Dublin a estimé que l’espérance de vie maximale ne pouvait excéder 64,75 ans pour les deux sexes alors qu’à cette époque, l’espérance de vie aux États-Unis était de 57 ans environ [1]  [Oeppen et Vaupel, 2002]. En 1952 le démographe français Jean Bourgeois-Pichat pour sa part estimait que les limites de la durée de vie moyenne, une fois éradiquées toutes les causes exogènes de mortalité dans la limite des connaissances médicales de l’époque, ne pourraient excéder 76,3 ans pour les hommes et 78,2 pour les femmes [2] . Face aux progrès continus de l’espérance de vie, il a dû revoir cette hypothèse à plusieurs reprises car en 1979 on atteignait déjà 70,1 et 78,2 ans pour les femmes. En 1978, les nouvelles limites ont été fixées à 80,5 ans pour les femmes et seulement 73,8 ans pour les hommes, repoussées une nouvelle fois en 1994 [Dupâquier, 1997]. Plus récemment, pour S. Jay Olshansky et son équipe en 1990 l’espérance de vie limite à l’âge de 50 ans ne devait pas dépasser 35 ans, sauf si des ruptures majeures permettant de mieux contrôler le processus de vieillissement devaient se produire [Olshansky et al., 1990]. Les femmes japonaises ont atteint cette limite en 1996, une fois de plus battant en brèche les prévisions les plus optimistes.


Les évolutions de la longévité nous enseignent que si pendant longtemps on croyait à l’existence d’une limite biologique de la vie chez les humains, constante à travers les âges, il n’y a plus à supposer l’existence d’une limite de la durée de vie particulière. On ne peut donc pas écarter l’hypothèse, déjà avancée par J. Bourgeois-Pichat qui prédisait un prolongement spectaculaire de l’espérance de vie sous l’effet de ralentissement du processus de vieillissement réalisé grâce aux nouvelles thérapies géniques ou aux traitements des cancers. Les chercheurs ne s’accordent pas tous sur l’impact de différents facteurs dans ce processus. Certains prédisent l’impact modéré des ruptures technologiques sur l’allongement de la durée de vie, si l’on se base sur des exemples passés, comme celui du développement des vaccins ou de la découverte des antibiotiques [Oeppen et Vaupel, 2002]. Pour d’autres, la quatrième transition sanitaire ne fait plus aucun doute, car nous prenons désormais de plus en plus le contrôle sur le processus intrinsèque de dégradation de l’organisme. Toutefois, ce processus reste toujours mal connu et compris [Kaneko, 2011]. Il serait par ailleurs possible de maintenir le rythme d’accroissement de la longévité qui résulte du ralentissement de la mortalité dû aux maladies dégénératives en misant sur la prévention, aussi bien primaire que secondaire, à développer tout au long de la vie [3] .


Les contributions réunies dans cette première partie en attestent : si le phénomène de la longévité accrue a été celui de formidables promesses, il suscite néanmoins de nombreuses interrogations pour ne pas dire inquiétudes, tant les implications de ces dynamiques démographiques sont importantes au plan individuel comme collectif. Car derrière les débats sur l’espérance de vie, qui seraient au premier abord circonscrits à la communauté scientifique, se trouvent en réalité des enjeux économiques et sociaux forts aussi bien en termes de pilotage des systèmes de protection sociale que de réorganisation des parcours de vie et de leur agencement au niveau des sociétés. Il apparaît donc important de comprendre la façon dont différents indicateurs relatifs à l’espérance de vie et aux espérances de santé sont construits ainsi que les hypothèses sous-jacentes aux différents scénarios.


Les auteurs apportent de précieux éclairages pluridisciplinaires pour comprendre les dynamiques engagées par la révolution de la longévité. Le don de vies plus longues, serait-il un « cadeau empoisonné » au regard de la qualité de ces années « supplémentaires » ? Les progrès de l’espérance de vie s’accompagnent-ils systématiquement d’années vécues en bonne santé ? Peut-on agir pour que les deux convergent et si oui, quels sont les leviers à activer pour y parvenir ? Quels sont les défis que posent les nouvelles dynamiques démographiques et sociales induites par les évolutions des structures par âge des populations ? Comment différents pays, notamment les pays le plus développés et ceux en voie de développement, font-ils face aux différents défis qui se présentent ?


Cette partie permet d’articuler ces questionnements et les contributions qui y répondent autour de deux axes : quel est l’avenir de la longévité et notamment celle en bonne santé à l’échelle mondiale ? Comment la longévité contribue-t-elle à changer les sociétés et quels défis nous reste-t-il à relever à cet égard ?






L’histoire de la longévité à l’échelle mondiale reste encore à écrire


Dans leur contribution, Jean-Marie Robine et Sarah Cubaynes n’entendent pas trancher dans le débat qui continue de diviser les démographes sur les nouvelles limites à fixer à l’espérance de vie humaine. Leur interrogation porte sur les tendances d’évolution de l’espérance de vie (EV) et celle des espérances de santé au niveau mondial. Ils cherchent à discerner des convergences ou des divergences au plan mondial en se fondant sur les travaux comparatifs existants.


Tout d’abord, ils nous rappellent que si les progrès de la longévité sont davantage étudiés pour le monde occidental, ils ne s’y limitent pas. Les comparaisons internationales permettent d’entrevoir ce qu’on pourrait appeler la marche mondiale vers des espérances de vies plus longues. Ainsi, de 1952 à 2012 l’espérance de vie augmente fortement à l’échelle mondiale mais les écarts entre les sexes ont tendance à se creuser eux aussi, notamment après la Seconde Guerre mondiale, pour se stabiliser depuis 1982 à un niveau proche de 4,5 années en faveur des femmes. Cependant, pour un nombre de pays cet écart reste supérieur à 9 ans, comme par exemple dans certains pays anciens membres de l’Union soviétique. D’ailleurs, il existe des exceptions sur la carte du monde où l’espérance de vie des hommes dépasse celle des femmes, comme c’est le cas au Swaziland et au Mali. Est-ce que ces exceptions confirmeraient la règle dans la mesure où « ce sont les femmes qui mènent la révolution de la longévité des adultes dans les pays à l’avant-garde des transitions démographiques » ? Ces observations conduisent à réviser les hypothèses d’une convergence entre les espérances de vie féminine et masculine à l’échelle mondiale. D’autant plus, qu’il existe d’importantes disparités entre les pays et les régions à l’échelle du monde, et même à un niveau infra-national.


Il apparaît beaucoup plus difficile de dresser un tableau précis en ce qui concerne les liens entre les évolutions de l’espérance de vie et de l’espérance de vie en santé à l’échelle du monde pour plusieurs raisons. Tout d’abord, c’est la disponibilité des données et leur fiabilité et donc comparabilité, notamment lorsqu’il s’agit des données sur la santé. L’absence de consensus sur une méthodologie commune au niveau mondial pour mesurer l’état de santé en est une autre. Si d’avis des experts de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou du projet Global Burden of Disease (GBD), les espérances de vie ajustées sur la santé (EVAS) représentent une fraction plus ou moins constante de l’espérance de vie, Jean-Marie Robine et Sarah Cubaynes nous apportent des preuves de l’existence de relations très complexes entre les différentes espérances de santé et l’espérance de vie. Les résultats dépendent en effet de nombreux paramètres dont il faut tenir compte et parmi lesquels certains tiennent aux définitions et méthodes de calcul mobilisées (l’âge de départ du calcul des espérances, du niveau de la sévérité de l’incapacité considérée), d’autres relèvent de variables sociodémographiques à proprement parler (sexe, catégorie sociale, région). Si les évolutions constatées pour l’Europe de Nord semblent plus favorables, la tendance générale amène à tempérer les promesses de longévité dans la mesure où les années vécues avec les incapacités augmentent elles aussi et à un rythme au moins aussi soutenu.


Ces constats nous conduisent à interroger le rôle de différents facteurs (socio-économiques, comportementaux, environnementaux et biologiques) sur l’évolution de la longévité en bonne santé. Car – ne l’oublions pas – les progrès réalisés en matière d’allongement de la vie sont réversibles. Au-delà de la question d’identification de ces facteurs et des moyens à déployer pour parvenir à la bonne longévité pour tous, l’objectif recherché reste encore largement à définir : jusqu’à quel âge les adultes devraient-ils tous survivre ou même, faut-il qu’ils vivent le plus longtemps possible ?






Des sociétés de vie longue et leurs défis


S’il est encore trop tôt pour parler d’une « démographie sans limites », l’on peut discerner tout l’intérêt d’une démarche qui consisterait à explorer les conséquences démographiques de comportements biologiques ou sociaux aboutissant à de nouvelles limites [Caseli et Vallin, 2003]. Quelles seraient alors les conséquences de la longévité accrue sur les sociétés ?


La transition épidémiologique a engendré la transition démographique, à savoir le passage d’une situation avec des taux de natalité et de mortalité élevés à une société avec des taux de natalité et de mortalité faibles résultant de la modernisation de la société [Kaneko, 2011]. Mais si ces baisses des taux de fécondité et de mortalité accompagnées de l’allongement de l’espérance de vie ont abouti à la modification de la structure par âge des populations dans un nombre de pays, les répercussions de ces évolutions ont été très différentes et posent de ce fait des défis économiques et sociaux distincts.


La contribution de Jacques Véron illustre bien cette variété de situations au plan mondial et met en évidence la manière dont les variables démographiques se combinent de diverses façons pour remodeler les structures par âge de la population. La modification de la composition par âge de la population et l’allongement de la durée de la vie jouent par ailleurs sur les significations (économique, sociale, politique) attribuées à chaque âge mais aussi sur le contexte dans lequel s’expriment les relations entre les générations. Ces évolutions peuvent être analysées en termes de dynamiques du « système des âges », ce concept articulant des éléments d’analyse démographique et sociologique.


Pour comprendre les conséquences de la modification de la structure par âge de la population sur le système des âges, J. Véron nous invite à tenir compte de chaque contexte national particulier au sein duquel peuvent intervenir d’autres types de transformations, que ce soit au niveau des évolutions du marché de travail ou des structures familiales. Plutôt que d’aborder ces transformations de manière statique sous l’étiquette de « déséquilibre des âges », il propose d’adopter une vision dynamique des relations entre les générations que les indicateurs purement démographiques (par exemple le taux de dépendance démographique), ne peuvent offrir.


C’est en partie le chemin suivi dans leurs contributions par Sarah Harper et Guillaume Jehannin pour analyser différents défis que pose la longévité accrue au Royaume-Uni et en Chine respectivement. Pour contextualiser cet accroissement de la longévité, ils nous livrent, chacun de leur côté, le tableau des transformations sociétales de ces dernières décennies qui ont contribué à modifier le système des âges dans ces deux pays. Les deux pays sont en effet confrontés au vieillissement de leurs populations. La Chine connaît un rythme de vieillissement accéléré et offre une occasion d’étudier les populations qui avancent en âge au sein d’un pays en développement [Yi et al., 2001]. Le Royaume-Uni présente un profil démographique bien différent : si la baisse de la fécondité a contribué au « vieillissement de la population par le bas », l’accroissement de la durée de la vie a conduit à l’augmentation considérable du nombre de personnes qui vivent jusqu’aux âges avancés, produisant ainsi un « vieillissement par le haut » de la population.


Si les contextes nationaux de ces deux pays diffèrent à bien des égards, il n’en reste pas moins que les deux contributions partagent des inquiétudes très vives au sujet de l’équilibre du système de relations et des transferts intergénérationnels dans les sociétés de vie longue. Comment assurer une qualité de vie aux personnes tout au long de leur cycle de vie, compte tenu des évolutions démographiques, économiques et sociales ? Comment créer les conditions pour que les personnes puissent rester actives le plus longtemps possible ?


La capacité des sociétés à répondre à ces questions est variable d’une société à l’autre et dépend dans une large mesure de leurs régimes de protection sociale. Les systèmes de protection sociale contribuent à façonner les structures familiales, ainsi que le partage des rôles entre les individus et l’État pour faire face aux différents risques sociaux. La question légitime que posent les contributions de S. Harper et de G. Jehannin est de savoir si les systèmes de protection sociale nationaux, sont suffisamment solides en l’état pour faire face aux nouvelles réalités sociodémographiques. Qui, de l’État ou des familles, doit assurer les soins aux personnes fragiles aux différentes étapes de leur vie et à quelles conditions/avec quels moyens ? Quels sont les arbitrages à faire pour garantir un accès égal aux services de qualité quels que soient l’âge, le sexe, la situation familiale, la catégorie sociale de l’individu, et ce, tout au long de sa vie ?


Dans cette équation plusieurs termes demeurent cependant inconnus. Tout d’abord, la structure familiale est touchée par de profondes transformations sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Elles sont liées à la baisse tendancielle des taux de fécondité et au retardement des naissances, à la fragilisation des couples, etc. L’exemple du Royaume-Uni est démonstratif à cet égard : les formes familiales se sont diversifiées, ce qui veut dire que les rapports au sein des familles deviennent eux aussi plus complexes. Ces relations ne relèvent plus du registre d’obligations traditionnelles mais doivent être créées et recréées par les membres des familles tout au long de leurs vies.


Les rapports de genre et leur évolution ont également eu un impact sur les rôles assumés par les membres des familles. Les femmes y occupent un rôle économique de plus en plus important alors que les hommes sont désormais davantage impliqués dans les tâches domestiques et les soins aux enfants. La transformation des cycles de vie des femmes due à leur participation active sur le marché du travail et au changement des comportements de nuptialité pose la question de la disponibilité des soins informels dont elles avaient grandement la charge. De tels changements dans la dynamique des relations familiales, couplés au phénomène de longévité conduit à s’interroger sur les relations intergénérationnelles et notamment sur le rôle qui reviendra aux grands-parents dans l’éducation de leurs petits-enfants ainsi que sur la dynamique des transmissions familiales. Par ailleurs, on peut se demander comment cette solidarité intergénérationnelle pourra s’exprimer dans un monde où la mobilité géographique est une réalité partagée par de nombreux individus ?


Les inégalités entre les territoires au regard de la longévité représentent un autre enjeu important, car on ne vieillit pas de la même façon en ville et à la campagne, ou d’une région à l’autre. Les exemples du Royaume-Uni et de la Chine l’illustrent bien [4] .


En guise de conclusion, on peut s’interroger sur l’avenir de la longévité elle-même. Des interrogations demeurent au sujet des trajectoires que va emprunter l’évolution de l’espérance de vie et notamment celle en bonne santé dans nos sociétés occidentales et dans le reste du monde et sur les dynamiques sociétales que ces évolutions vont engendrer. Quelles que soient les hypothèses retenues pour établir les projections futures, il n’en reste pas moins que leurs perspectives seront étroitement liées à celle de nos systèmes socioéconomiques. L’état de développement de nos économies et de nos politiques sociales aura un impact décisif sur l’allongement futur de la durée de la vie. Cette partie de l’histoire reste encore à écrire. La longévité n’est pas une fatalité, mais une opportunité pour revoir la répartition des responsabilités en matière de solidarité nationale et familiale, notamment lorsqu’il s’agit de prendre en charge les membres les plus fragiles de la société. Il en ressort donc un constat partagé – les mutations démographiques posent aux sociétés le défi majeur de leur adaptabilité.
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                            Notes du chapitre

                        


[1] ↑ Louis Dublin ignorait que ce plafond a été franchi déjà à l’époque par les femmes néo-zélandaises non maori qui avaient atteint 65,93 années.


[2] ↑ Dans son article « Essai sur la mortalité biologique de l’homme », devenu depuis une référence en démographie française [Festy, 1990], Jean Bourgeois-Pichat proposait le concept de la « mortalité biologique limite ». Ces calculs ont été faits sur la base de l’extrapolation des tendances constatées en divers pays et permettaient de mesurer la mortalité de caractère biologique, c’est-à-dire l’espérance de vie limite qu’il est possible d’atteindre, une fois éliminées toutes les causes exogènes de mortalité.


[3] ↑ La prévention primaire consiste à agir sur les habitudes de vie actives ; la prévention secondaire concerne surtout le dépistage précoce des maladies.


[4] ↑ En Chine, l’espérance de vie en bonne santé des personnes très âgées est proportionnellement plus élevée en milieu rural que dans les villes [Yi et al., 2001].
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Se demander si les espérances de vie et les espérances de santé convergent à l’échelon mondial est une question légitime. Il est toutefois difficile d’y répondre car les données d’observation disponibles à l’échelle mondiale restent limitées. Pour de nombreux pays, la qualité des données est incertaine d’où le recours quasi systématique à de grandes bases de données internationales, comme celles des Nations unies, de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou de la Banque mondiale, qui recourent à la modélisation pour « boucher les trous » et pouvoir fournir des estimations pour tous les pays du monde. Si dans certains cas, la modélisation est raisonnable, car suffisamment de données sont disponibles et l’expérience bien grande, comme pour la production de tables types de mortalité par les Nations unies, dans d’autres cas la part des données empiriques et la part de l’expérience sont faibles. De ce fait, l’on peut se demander s’il est raisonnable de recourir aux estimations mises à la disposition de tous, comme dans le cas par exemple de la Global Burden of Disease Study 2015 [GDB, 2015] ou de l’espérance de vie ajustée sur la santé (EVAS) calculée pour tous les pays par l’OMS [WHO, 2016].


Par définition, les modèles sont des représentations simplifiées de la réalité. Ils s’accordent parfois mal avec les cas particuliers. Ils visent souvent à produire des résultats généraux et des tendances moyennes, les données issues de modélisation sont donc souvent peu adaptées pour étudier la variabilité des tendances. Dans ce chapitre, pour dépasser cette difficulté et analyser les convergences et divergences existantes dans l’espérance de vie et de santé, nous avons opté pour la stratégie suivante.


Dans un premier temps, nous nous penchons sur l’évolution très générale des tendances d’espérance de vie à la naissance, à l’échelon mondial, en utilisant les données des Nations unies [United Nations, 2015] afin de dégager des grandes tendances mondiales convergentes ou divergentes d’espérances de vie à la naissance.


Dans un deuxième temps, nous détaillons la question de la convergence ou de la divergence des espérances de vie en nous concentrant sur une sélection de cinq pays qui disposent à la fois de données de qualité et de longues séries chronologiques, à savoir le Danemark, la France, le Japon, la Suède et la Suisse. Les cinq pays sélectionnés sont intéressants car ils font partie des pays les plus développés et sont donc à l’avant-garde des transitions démographiques, en particulier pour la longévité, avec le Japon à l’échelle mondiale et la France à l’échelle européenne. De plus, quatre des cinq pays sélectionnés font partie de l’Europe où apparaissent justement des phénomènes inattendus de divergence. On peut penser que les évolutions démographiques constatées aujourd’hui au Japon ou en Europe nous renseignent sur les évolutions futures les plus probables que pourrait connaître le reste du monde. Dans cette partie nous utilisons les données de la Human Mortality Database (HMD), qui fournit des données pour 38 pays, essentiellement européens.


Dans un troisième temps, nous étudions l’évolution des tendances d’espérance de santé à la naissance. Après une brève introduction sur ce que l’on sait de cette question à l’échelon mondial sur la base des données de l’OMS et de la Global Burden of Disease Study 2015 [GDB, 2015], nous examinons cette question pour trois pays de l’Union européenne, à savoir le Danemark, la France et la Suède en utilisant les données de l’European Health and Life Expectancy Information System (EHLEIS).






Évolution de l’espérance de vie masculine et féminine à la naissance à travers le monde


Partout dans le monde l’espérance de vie à la naissance (EVo) tend à augmenter (Figure 1) et les écarts semblent se réduire mais il est difficile de discuter de plus de 200 pays ou territoires à la fois, d’autant que ces pays et territoires représentent des fractions très inégales de la population mondiale et des niveaux de développement très différents. Ici les extrêmes opposent, en 1952, la Norvège au Mali avec un écart de 47 ans pour les femmes et de 45 ans pour les hommes. Ils opposent en 2012, Hong Kong au Swaziland pour les femmes avec un écart de 38 ans et toujours Hong Kong à la République centrafricaine pour les hommes avec un écart de 33 ans. Cette réduction des écarts entre les extrêmes de 1952 à 2012, d’environ 9 ans pour les femmes et 12 ans pour les hommes à soixante années de distance, indique une faible convergence des espérances de vie à la naissance car à cette vitesse-là il faudrait 263 années supplémentaires pour réduire l’écart restant entre les femmes en 2012 et 173 pour réduire l’écart restant entre les hommes.




Figure 1

                         – 

                    Évolution de l’espérance de vie à la naissance à travers le monde (201 pays et territoires), de 1952 à 2012, par sexe[image: ]







Sources : 2015 Revision of the World Population Prospects.





Sur l’ensemble de la période étudiée, l’EVo augmente fortement à l’échelle mondiale mais les écarts entre les sexes ont tendance à augmenter (Figure 2, panneau du haut). On ne peut donc sûrement pas parler de convergence entre les espérances de vie féminines et masculines à l’échelle mondiale. Un regard plus attentif au panneau de gauche de la figure 2 montre que les espérances de vie féminines et masculines, bien qu’augmentant fortement, ont eu tendance à diverger après la Seconde Guerre mondiale pour atteindre un écart de 4,5 années en 1982. Depuis cet écart en faveur des femmes fluctue autour de cette valeur mais ne se réduit pas.
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